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Réf. textes : Articles L421-11, L421-12, L421-13, L421-14, L421-15, L421-16 et articles R-421-57 à R421-78 du Code de l’Education ;  
L’instruction codificatrice M9.6 parue au bulletin officiel spécial n°2 du 30 janvier 2014.  

I - PARTIE LEGISLATIVE 
Art. L421-11 du Code de l’Education 
 

a) Avant le 1er novembre de l'année précédant l'exercice, le montant prévisionnel de la participation 
aux dépenses d'équipement et de fonctionnement incombant à la collectivité territoriale dont dépend 
l'établissement et les orientations relatives à l'équipement et au fonctionnement matériel de 
l'établissement, arrêtés par l'assemblée délibérante de cette collectivité, sont notifiés au chef 
d'établissement. Cette participation ne peut être réduite lors de l'adoption ou de la modification du 
budget de cette collectivité.  
La répartition des crédits aux établissements par les collectivités de rattachement se fonde 
notamment sur des critères tels que le nombre d'élèves, l'importance de l'établissement, le type 
d'enseignement, les populations scolaires concernées, les indicateurs qualitatifs de la scolarisation ;  
 
b) Le chef d'établissement prépare le projet de budget en fonction des orientations fixées et dans la 
limite de l'ensemble des ressources dont dispose l'établissement. Il le soumet au conseil 
d'administration ;  
 
c) Le budget de l'établissement est adopté en équilibre réel dans le délai de trente jours suivant la 
notification de la participation de la collectivité dont dépend l'établissement ;  
 
d) Le budget adopté par le conseil d'administration de l'établissement est transmis à la 
collectivité de rattachement ainsi qu'à l'autorité académique dans les cinq jours 
suivant le vote.  
Le budget devient exécutoire dans un délai de trente jours à compter de la 
dernière date de réception par les autorités mentionnées ci-dessus, sauf si, dans ce 
délai, une de ces autorités a fait connaître son désaccord motivé sur le budget ainsi 
arrêté ; 

 
e) En cas de désaccord, le budget est réglé conjointement par la collectivité de rattachement et 
l'autorité académique. Il est transmis au représentant de l'Etat et devient exécutoire.  
 
A défaut d'accord entre ces deux autorités dans le délai de deux mois à compter de la 
réception du budget, le budget est transmis au représentant de l'Etat qui le règle après 
avis public de la chambre régionale des comptes. Le représentant de l'Etat ne peut, 
par rapport à l'exercice antérieur, sauf exceptions liées à l'évolution des effectifs ou à 
la consistance du parc de matériels ou des locaux, majorer la participation à la charge 
de la collectivité de rattachement que dans une proportion n'excédant ni l'évolution du 
produit de la fiscalité directe de cette collectivité ni l'évolution des recettes allouées par 
l'Etat et destinées à pourvoir aux dépenses pédagogiques de cet établissement ; 

 
f) Lorsque le budget n'est pas adopté dans les trente jours suivant la notification de la participation 
de la collectivité dont dépend l'établissement, il est fait application de la procédure prévue au e. 
Toutefois, le délai prévu au deuxième alinéa dudit e est d'un mois à compter de la saisine par le 
représentant de l'Etat de la collectivité de rattachement et de l'autorité académique.  
 
Art. L421-14 du Code de l’Education 
I. - Sous réserve des dispositions particulières applicables au budget et aux décisions le modifiant, 
les actes de l'établissement relatifs à la passation des conventions, et notamment des marchés, et 
les actes relatifs au fonctionnement de l'établissement et qui n'ont pas trait au contenu ou à 
l'organisation de l'action éducatrice peuvent, dans les conditions prévues à l'article L. 2131-6 du 
code général des collectivités territoriales, être déférés au tribunal administratif par le représentant 
de l'Etat, ou, par délégation de ce dernier, par l'autorité académique.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe la liste des actes mentionnés à l'alinéa précédent qui sont transmis 
au représentant de l'Etat, ou, par délégation de celui-ci, à l'autorité académique. Il précise ceux qui 
sont exécutoires dès leur transmission et ceux qui sont exécutoires quinze jours après leur 
transmission.  
II. - Les actes de l'établissement relatifs à l'organisation ou au contenu de l'action éducatrice dont la 
liste est fixée par décret en Conseil d'Etat sont transmis à l'autorité académique. Ils deviennent 
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exécutoires quinze jours après leur transmission. Dans ce délai, l'autorité académique peut 
prononcer l'annulation de ces actes lorsqu'ils sont contraires aux lois et règlements ou de nature à 
porter atteinte au fonctionnement du service public de l'éducation. La décision motivée est 
communiquée sans délai à l'auteur de l'acte.  
III. - L'autorité académique et la collectivité de rattachement sont informées régulièrement de la 
situation financière de l'établissement ainsi que préalablement à la passation de toute convention à 
incidence financière.  
La collectivité territoriale de rattachement demande, en tant que de besoin, à l'autorité académique 
qu'une enquête soit réalisée par un corps d'inspection de l'Etat sur le fonctionnement de 
l'établissement. 
 
Art. L421-15  du Code de l’Education : Le comptable de l'établissement est un agent de l'Etat 
nommé après information préalable de la collectivité de rattachement.  
Les dispositions de l'article L. 1617-1 du code général des collectivités territoriales ne lui sont pas 
applicables 
 
Art. L421-16 du Code de l’Education : Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les 
conditions d'application des articles L. 412-1, L. 421-1 à L. 421-4, L. 421-11 à L. 421-15, L. 421-20 
et L. 421-23.  
Ce décret précise notamment les conditions dans lesquelles peut être modifiée, en cours d'exercice, 
la répartition des dépenses inscrites au budget rendu exécutoire et les modalités de nomination des 
comptables des établissements publics locaux mentionnés à l'article L. 421-1.  

 

Il fixe également le régime financier et comptable, le régime des marchés et les conditions de 
gestion des exploitations ou des ateliers technologiques annexés aux établissements 
d'enseignement ainsi que les conditions de fonctionnement des services annexes d'hébergement 
des établissements publics locaux mentionnés à l'article L. 421-1.  
 

Ce décret peut prévoir des règles particulières dérogatoires aux dispositions du 3° de l'article L. 421-
2 relatives à la représentation des élèves et des parents d'élèves pour tenir compte du recrutement 
ou de la vocation spécifique de certains établissements. 
 

II - Partie réglementaire : Organisation financière du code de l’éducation  
Réf. textes : Articles R-421-57 à R421-78  du code de l’éducation.  

Le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012, a modifié conséquemment les articles règlementaires 
inhérents à l’organisation financière des EPLE, cités en référence ci-dessus.  
Il a pour objet la rénovation du cadre budgétaire et comptable (RCBC) des établissements publics 
locaux d'enseignement.  
Il redéfinit les prérogatives du chef d'établissement qui peut désormais transiger après avoir recueilli 
l'autorisation du conseil d'administration. Il peut également obtenir du conseil d'administration 
l'autorisation par délégation de conclure les marchés dont l'incidence financière est annuelle. Enfin, 
les modalités d'élaboration et de présentation du budget et du compte financier des EPLE sont 
rénovées. Le budget sera dorénavant élaboré en tenant compte notamment du projet 
d'établissement, du contrat d'objectifs conclu avec l'autorité académique ainsi que des orientations 
et objectifs fixés par la collectivité territoriale de rattachement. 
 
Art. R421-57 : Sous réserve des dispositions des articles R. 421-58 à R. 421-78, les collèges, les 
lycées, les écoles régionales du premier degré et les établissements régionaux d'enseignement 
adapté sont soumis au régime financier résultant des dispositions de l'article 60 de la loi n° 63-156 
du 23 février 1963 de finances pour 1963 et de la première partie du titre Ier du décret n° 2012-1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.   

Art. R421-58  (modifié par l’article 5 du décret n° 2012-1193) :  
I.-Le budget des établissements, qui comprend une section de fonctionnement et une section 
d'investissement, est établi dans le respect de la nomenclature fixée par le ministre chargé du 
budget, le ministre de l'intérieur et le ministre chargé de l'éducation. Le budget est élaboré en 
tenant compte notamment du projet d'établissement, du contrat d'objectifs conclu avec 
l'autorité académique en application de l'article R. 421-4, ainsi que des orientations et objectifs 
fixés par la collectivité territoriale de rattachement.  
II.-Les ressources comprennent :  
1° Des subventions de la collectivité de rattachement et de l'Etat, versées en application des articles 
L. 211-8, L. 213-2, L. 214-6, L. 216-4 à L. 216-6 et L. 421-11 du présent code ou, dans la collectivité 
territoriale de Corse, en application de l'article L. 4424-2 du code général des collectivités 
territoriales ;  
2° Toute autre contribution d'une collectivité publique ;  
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L.211-8  

L’Etat a la charge des 

rémunérations des 

personnels, des dépenses 

pédagogiques des collèges, 

des lycées et des établisse-

ments d’éducation spéciale. 

L.213-2 

Le département a la charge 

des collèges (construction, 

équipement...) 

L.214-6 

La région, la charge des 

lycées (construction, 

équipement...) 

L421-11 : (cf. p.35) 

Selon, les concepteurs, cette réforme du 
cadre budgétaire et comptable (RCBC) 
des EPLE devrait constituer un enjeu 
majeur pour la gestion financière et 
comptable. Inspirée par les principes de la 
LOLF elle permettrait une plus grande 
autonomie du conseil d'administration et 
de l'ordonnateur. 
En réalité, sous prétexte de simplification, 
et de meilleure lisibilité de budgets 
complexes, elle a effectivement été 
conçue dans l’esprit de la LOLF et de la 
RGPP (de la MAP maintenant), restant, 
au passage, l’alpha et l’oméga de toute 
réforme financière de conception libérale. 
Les collectivités locales ont été partie 
prenante dans cette affaire, d’autant plus 
que l’Association des Régions de France 
acclame cette réforme, alors que se 
profile l’acte III de la décentralisation. 
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3° Des ressources propres, notamment les dons et legs, le produit de la vente des objets 
confectionnés dans les ateliers, de la taxe d'apprentissage, des conventions de formation 
professionnelle et des conventions d'occupation des logements et locaux et le produit de l'aliénation 
des biens propres, ainsi que les ressources provenant des prestations du service de restauration et 
d'hébergement, lorsque la collectivité territoriale de rattachement en a confié la gestion et 
l'exploitation à l'établissement public local d'enseignement.  
III.-La section de fonctionnement retrace les ressources et les dépenses de fonctionnement du 
service général et des services spéciaux.  
Au titre du service général, elle individualise :  

- les activités pédagogiques ;  
- les actions éducatives liées à la vie scolaire, l'éducation à la santé et à la citoyenneté, la qualité 
de vie et les aides diverses des élèves et étudiants, à l'exception des bourses nationales ; 
- la viabilisation, l'entretien et le fonctionnement général de l'établissement.  

Au titre des services spéciaux, elle individualise notamment : 
- les dépenses de bourses nationales effectuées par l'établissement pour le compte de l'Etat ; 
- les missions de restauration et d'hébergement ; 
- les groupements de service créés en application de l'article L. 421-10.  

Le budget comporte en annexe un récapitulatif faisant apparaître les emplois dont l'établissement 
dispose à quelque titre que ce soit.  
IV.-La section d'investissement retrace les ressources et les dépenses d'investissement du service 
général et des services spéciaux.  
V.-L'établissement peut se doter d'un budget annexe pour tout service spécial comportant des 
dépenses d'investissement. Lorsqu'un centre de formation des apprentis au sens de l'article R. 431-
1 est créé au sein de l'établissement, les ressources et les dépenses de ce centre sont retracées 
dans un budget annexe. 
 
Art. R421-59  : Le projet de budget est préparé par le chef d'établissement. Il doit être soumis au 
vote du conseil d'administration et adopté en équilibre réel dans le délai de trente jours suivant la 
notification de la participation de la collectivité territoriale de rattachement. 
Il est transmis à la collectivité de rattachement ainsi qu'à l'autorité académique dans les cinq jours 
suivant le vote. 
Il devient exécutoire dans un délai de trente jours à compter de la dernière date de réception par les 
autorités mentionnées ci-dessus, sauf si la collectivité de rattachement ou l'autorité académique a 
fait connaître son désaccord motivé sur le budget. Dans ce cas ou lorsque le budget n'est pas 
adopté dans les trente jours suivant la notification de la participation de la collectivité de 
rattachement, il est fait application de la procédure prévue aux e et f de l'article L. 421-11. 
Le budget est transmis à l'agent comptable dès qu'il est adopté ou réglé. 
 
Art. R421-60 : (modifié par l’article 6 du décret n° 2012-1193) : 

Les modifications apportées au budget initial en cours d'exercice 
sont adoptées dans les mêmes conditions que le budget. Elles 
deviennent exécutoires dans le délai de quinze jours à compter de 
la dernière date de réception par les autorités de tutelle, sauf si 
l'une ou l'autre fait connaître son désaccord motivé. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, le chef 
d'établissement peut directement porter au budget les 
modifications suivantes : 
1° Les augmentations de crédits provenant de l'encaissement de 
ressources liées à des activités spécifiques de l'établissement 
dont le montant ne peut être arrêté avec exactitude lors de 
l'élaboration du budget ; 
2° Dans la mesure où elles n'ont pas pu faire l'objet d'une 
inscription au budget initial, les augmentations de crédits, suivies 
en ressources affectées, relatives à des recettes encaissées par 
l'établissement mais qui ne lui sont définitivement acquises qu'à 
concurrence du montant des dépenses constatées pour 
l'exécution des charges précisées lors du versement des fonds. 
3° Les augmentations de crédits nécessaires aux opérations 
d'ordre définies par les instructions budgétaires et comptables. 

Le chef d'établissement informe la commission permanente de 
ces modifications et en rend compte au prochain conseil 
d'administration. 
Toutes les décisions budgétaires modificatives précitées donnent 
lieu à l'élaboration d'un document budgétaire actualisé.  
 

Art. R421-61 : Lorsqu'il est fait application des dispositions 
combinées de l'article L. 1612-1 du code général des collectivités 
territoriales et du II de l'article L. 421-13 du présent code, il peut, 
en cas de nécessité, être tenu compte, après accord de la 
collectivité territoriale de rattachement et de l'autorité académique, 
de l'incidence des mesures prises au titre de la dernière rentrée 
scolaire, pour la détermination des limites d'engagement des 
dépenses.  
 
Art. R421-62 (modifié par l’article 7 du décret n° 2012-1193) :  
La création des groupements comptables est arrêtée par le 
recteur de l'académie après avis des conseils d'administration des 
établissements publics locaux d'enseignement intéressés et des 
collectivités territoriales de rattachement. Chacun des 
établissements appartenant à un groupement comptable conserve 
sa personnalité morale et son autonomie financière. Une 
convention entre les établissements membres précise, les 
modalités de fonctionnement du groupement. Le directeur 
départemental des finances publiques territorialement compétent 
est celui de la circonscription dans laquelle est situé le siège du 
groupement comptable.  
 
Art. R421-63 (modifié par l’article 8 du décret n° 2012-1193) :  
Un poste comptable est créé dans l'établissement siège du 
groupement. L'agent comptable de cet établissement, agent 
comptable du groupement, est chargé de la tenue de la 
comptabilité générale de chaque établissement membre du 
groupement. 
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Lorsque le conseil d'administration d'un établissement membre 
d'un groupement est appelé à examiner une question relative à 
l'organisation financière, l'agent comptable ou son représentant 
assiste aux travaux du conseil avec voix consultative.  
 
Art. R421-64 : L'agent comptable tient la comptabilité générale 
dans les conditions définies par le plan comptable applicable à 
l'établissement, approuvé par arrêté interministériel pris après avis 
de l'Autorité des normes comptables.  

Lorsque l'agent comptable ne peut tenir lui-même la comptabilité 
matière, il en exerce le contrôle. Les instructions données à ce 
sujet au préposé doivent avoir recueilli l'accord de l'agent 
comptable, qui demande qu'il soit procédé à l'inventaire annuel 
des stocks.  

En cas de perte, de destruction ou vol des justifications remises à 
l'agent comptable, le chef d'établissement pourvoit à leur 
remplacement en établissant un certificat visé par le comptable 
supérieur du Trésor territorialement compétent.  
 
Art. R421-65 (modifié par l’article 8 du décret n° 2012-1247):  
Les agents comptables sont nommés, après information préalable 
de la collectivité territoriale de rattachement, par le ministre 
chargé de l'éducation parmi les personnels de l'administration 
scolaire et universitaire, conformément aux dispositions de l'article 
14 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique. 
 
Art. R421-66 : Les recettes de l'établissement sont liquidées par 
l'ordonnateur sur les bases fixées par la loi, les règlements, les 
décisions de justice et les conventions.  

Les produits attribués à l'établissement avec une destination 
déterminée, les subventions des organismes publics et privés, les 
dons et legs doivent conserver leur affectation.  

Toutefois, la réduction ou la modification de l'affectation des 
charges résultant de dons et legs peut être prononcée dans les 
conditions prévues par le code du domaine de l'Etat, les lois et 
règlements.  

Dans les mêmes conditions, la périodicité des attributions prévues 
par le disposant ou le groupement en une seule attribution des 
revenus provenant de libéralités assorties de charges analogues 
peut être autorisée.  
 
Art. R421-67 (modifié par l’article 8 du décret n° 2012-1247):   
Les ordres de recettes sont établis par l'ordonnateur et remis à 
l'agent comptable qui les prend en charge et les notifie aux 
débiteurs.  

Tous les droits acquis au cours d'un exercice doivent faire l'objet 
d'un ordre de recettes au titre de cet exercice.  

Les ordonnateurs sont autorisés, dans les conditions prévues à 
l'article L. 1611-5 du code général des collectivités territoriales, à 
ne pas émettre les ordres de recettes correspondant aux 
créances dont le montant initial en principal est inférieur au 
minimum fixé par l'article D. 1611-1 du même code. [5 €] 
 
Art. R421-68 (modifié par l’article 9 du décret n° 2012-1193) :  
Les créances de l'établissement qui n'ont pu être recouvrées à 
l'amiable font l'objet d'états rendus exécutoires par l'ordonnateur.  

Les états exécutoires peuvent être notifiés aux débiteurs par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Leur 
recouvrement est poursuivi jusqu'à opposition devant la juridiction 
compétente.  

L'agent comptable procède aux mesures d'exécution forcée dans 
les conditions prévues par l'article R. 1617-24 du code général 
des collectivités territoriales. Celles-ci peuvent à tout moment être 
suspendues sur un ordre écrit de l'ordonnateur si la créance est 
l'objet d'un litige.  
 
Art. R421-69 : Les créances de l'établissement peuvent faire 
l'objet :  
1° Soit d'une remise gracieuse, en cas de gêne des débiteurs ; 
2° Soit d'une admission en non-valeur, en cas d'insolvabilité des 
débiteurs.  
La décision de remise est prise par le conseil d'administration 
après avis conforme de l'agent comptable, sauf lorsqu'elle 
concerne une dette de l'agent comptable, ou par l'ordonnateur, 
dans le cas où la créance est inférieure à un seuil fixé par le 
conseil d'administration.  
 
Art. R421-70 : Les régisseurs de recettes et d'avances sont 
nommés par le chef d'établissement avec l'agrément de l'agent 
comptable.  
 
Art. R421-71 : L'ordonnateur de l'établissement et ses délégués 
ont seuls qualité pour procéder à l'engagement des dépenses de 
l'établissement.  
 
Art. R421-72 : Les marchés de travaux, de fournitures et de 
services sont passés conformément aux dispositions du code des 
marchés publics applicables aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics locaux.  
 
Art. R421-73 : Toutes les dépenses doivent être liquidées et 
ordonnancées au cours de l'exercice auquel elles se rattachent.  

Art. R421-74 (modifié par l’article 8 du décret n° 2012-1247) :   
Les ordres de dépenses, établis par l'ordonnateur dans les 
conditions prévues à l'article 32 du décret n° 2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, sont transmis, accompagnés des pièces justificatives, à 
l'agent comptable qui les prend en charge et procède à leur 
règlement.  

La liste des pièces justificatives que l'agent comptable peut exiger 
est celle prévue par l'article D. 1617-19 du code général des 
collectivités territoriales.  
 
Art. R421-75 : Les fonds de l'établissement sont déposés chez un 
comptable du Trésor.  
Lorsque les fonds d'un établissement proviennent d'excédents 
d'exercices antérieurs, de libéralités, du produit de l'aliénation d'un 
élément du patrimoine ou d'emprunts et d'annuités 
d'amortissement momentanément inutilisés, ils peuvent être 
placés en valeurs d'Etat ou en valeurs garanties par l'Etat.  

Ces placements font l'objet de prévisions ou d'autorisations 
budgétaires.  

Toutefois, les placements en valeurs du Trésor à court terme 
peuvent être autorisés par décision de l'ordonnateur visée par le 
comptable supérieur du Trésor territorialement compétent.  

 
Art. R421-76  : Le ministre chargé du budget, le ministre de 
l'intérieur et le ministre chargé de l'éducation fixent le plan 
comptable des établissements publics locaux d'enseignement, 
ainsi que la présentation de leur compte financier.  
 
 
Art. R421-77 (modifié par l’article 10 du décret n° 2012-1193) :  
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A la fin de chaque exercice, l'agent comptable en fonctions 
prépare le compte financier de l'établissement pour l'exercice 
écoulé.  

Le compte financier comprend :  

1° La balance définitive des comptes ;  

2° Le développement, par chapitre, des dépenses et des recettes 
budgétaires ;  

3° Le tableau récapitulatif de l'exécution du budget ;  

4° Les documents de synthèse comptable ;  

5° La balance des comptes des valeurs inactives.  

Le compte financier est visé par l'ordonnateur, qui certifie que le 
montant des ordres de dépenses et des ordres de recettes est 
conforme à ses écritures.  

Avant l'expiration du quatrième mois suivant la clôture de 
l'exercice, le conseil d'administration arrête le compte financier 
après avoir entendu l'agent comptable ou son représentant et 
affecte le résultat.  

Le compte financier accompagné éventuellement des 
observations du conseil d'administration et de celles de l'agent 
comptable est transmis à la collectivité territoriale de rattachement 
et à l'autorité académique dans les trente jours suivant son 
adoption.  

Avant l'expiration du sixième mois suivant la clôture de l'exercice, 
l'agent comptable adresse le compte financier et les pièces 
annexes nécessaires au directeur départemental des finances 
publiques. Sauf si le compte financier de l'établissement relève du 
4° de l'article L. 211-2 du code des juridictions financières, il est 
transmis à la chambre régionale des comptes territorialement 
compétente. 
 
Art. R421-78  : Le contrôle de la gestion des agents comptables 
est assuré par le comptable supérieur du Trésor territorialement 
compétent.  

Les agents comptables sont, en outre, soumis aux vérifications de 
l'inspection générale des finances et éventuellement des corps de 
contrôle compétents.  
 

 
 
 

Textes à consulter également :  

 L’instruction codificatrice M9.6 (parue au bulletin officiel spécial n°2 du 30 janvier 2014) 
relative au cadre budgétaire et comptable des établissements publics locaux 
d’enseignement (EPLE) précise le nouveau cadre budgétaire et comptable de ces 
établissements résultant de la publication du décret n° 2012-1193 du 26 octobre 
2012 modifiant l’organisation administrative et financière des EPLE.  

Cette instruction est composée de trois tomes et d’annexes.  

Elle constitue le référentiel réglementaire unique de la gestion budgétaire et 
comptable des EPLE (document de 420 pages tout de même !), et remplace la 
circulaire no 88-079 du 28 mars 1988 portant organisation économique et 
financière des EPLE ainsi que son annexe technique, la circulaire no 91-132 du 10 
juin 1991. 

 

Voir ci-après une synthèse des fiches explicatives de la DAF 
(Division des Affaires Financières) du MEN sur la RCBC.  
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Les objectifs de la réforme 
 

La réforme du cadre budgétaire des EPLE vise  4 objectifs principaux : 

 Lisibilité 

 Simplicité 

 Souplesse 

 Autonomie 
 

qui se traduisent ainsi :  
 
 Les budgets des EPLE sont rendus plus lisibles   par une présentation budgétaire autour de 3 

services généraux qui retracent l’activité principale de l’établissement. Ces trois services traitent : 

- de l’activité pédagogique en formation initiale sous statut scolaire ou par l’apprentissage 

et en formation continue ; 

- de la vie de l’élève au travers des aides financières qui lui sont accordées hors bourses 

nationales et des activités péri éducatives 

- de  la  fonction  logistique permettant  d’assurer  le  fonctionnement  d’un établissement 

public. 

Cette lisibilité est par ailleurs accentuée par la présentation des dépenses et des recettes au sein d’un 

service. 
 

Par ailleurs, la compatibilité converge vers les règles définies dans le plan comptable général et plus 

précisément vers l’instruction codificatrice M9.1 rendant ainsi la lecture du bilan commune à l’ensemble 

des établissements publics.  
 

 Les lignes d’ouvertures  de crédits effectuées au sein d’un service, par domaines et activités 

simplifient la lecture du budget, renforcent le lien avec la destination de la dépense et les 

objectifs à atteindre prévus dans la contractualisation avec les principaux financeurs. 
 

 La souplesse se retrouve d’une part dans la construction budgétaire à l’intérieur des services  

telle  qu’exposée  ci-dessus  et  d’autre  part  dans  la  facilité  offerte  à  l’exécutif d’arbitrer, au 

sein des services, en cours d’exercice, en fonction des impératifs du moment. 
 

 Si une partie de  l’autonomie des EPLE est liée à la globalisation des crédits, elle l’est aussi par 

l’appropriation de la réforme qui offre un cadre budgétaire souple, simple et lisible.  En  effet,  les  

EPLE  ont  la  possibilité  de  construire  des  budgets  répondant  aux formations qu’ils 

dispensent et aux comptes rendus qu’ils souhaitent effectuer auprès de leur conseil  

d’administration.  Ces  budgets  exécutés  dans  le  cadre  des  services  généraux  et spéciaux 

sont éventuellement complétés de budgets annexes dont les principes d’utilisation sont fixés par 

une instruction codificatrice. Par ailleurs, cette autonomie est encadrée par les directives des 

principaux financeurs et les besoins de report d’informations relatives à l’utilisation des crédits 

délégués aux EPLE. 
 

Les avantages de la réforme 
 

Les avantages de la réforme concernent :  
 
1 - Les membres du conseil d’administration : 
 

La présentation simplifiée des budgets des EPLE (recettes et dépenses) au conseil d’administration 

permettra d’avoir des éléments d’appréciation sur :  

 pourquoi ou pour qui l’EPLE dépense au travers des services, des domaines et des 

activités ; 

 qui finance quoi au travers de la constatation de la recette par service et aussi de la 

présentation des emplois et de la masse salariale.  
 

Elle participera à une meilleure compréhension de l’exécution budgétaire facilitant ainsi la transparence  
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de l’utilisation des fonds publics. Elle permettra également l’instauration d’un dialogue de gestion avec 

les membres du conseil d’administration, notamment à la lecture du compte rendu de gestion. 
 
2 - Les ordonnateurs et les comptables : 
 

L’affectation et la gestion des crédits par grandes masses au sein des services permettront de renforcer  

l’expression  de  l’autonomie  des  EPLE (les  crédits  affectés  à  des  dépenses définies conservent 

toutefois leur affectation). La destination de la dépense permettra de transcrire dans le budget le projet 

d’établissement. 
 

La simplification des règles comptables et leur harmonisation avec le plan comptable général  

(PCG),  assureront une  vision  d’ensemble  des  flux  financiers  concernant  les établissements et 

permettront d’élaborer des indicateurs de performance compatibles avec ceux de l’Etat et des autres 

financeurs. Elles faciliteront la formation par la mise en place de règles communes à l’ensemble des 

comptables.  
 

La réforme prévoit aussi la sécurisation et la traçabilité des opérations financières en relation notamment 

avec le contrôle interne comptable. 
 
3 - Les autorités de contrôle : 
 

En tant que financeurs principaux des EPLE, elles auront accès à des informations relatives à la 

dépense en cours et en fin d’exercice notamment grâce à la codification spécifique de certaines 

activités. 
 

Ces informations, accessibles automatiquement, limiteront, à terme, les demandes multiples de 

comptes rendus spécifiques tout en permettant la production d’agrégats de données dématérialisés par 

établissement, type d’établissement, zone géographique, service, domaine etc. 
 

Les financeurs auront accès à des données en temps (quasi) réel pour leur permettre un pilotage 

de leur délégation de crédits. 

 

La base réglementaire 

La Réforme du cadre budgétaire et comptable des EPLE, repose sur deux textes réglementaires : 

 le décret relatif au cadre budgétaire et comptable des établissements publics locaux 

d’enseignement modifiant le chapitre I du titre II du livre IV du code de l’éducation (partie 

réglementaire) – Voir page 36 à 39 de la présente fiche 8 du guide des EPLE.  

 l’Instruction codificatrice M9.6 – Voir bulletin officiel spécial n°2 du 30 janvier 2014.  

 

 Le décret :  (Décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant l'organisation administrative et financière des 

établissements publics locaux d'enseignement) 

Le décret, vise à permettre l’application de la réforme du cadre budgétaire et comptable des 

établissements publics locaux d’enseignement. La mise en œuvre de la réforme a nécessité la 

modification du chapitre 1er du titre II du livre IV de la partie réglementaire du code de l’éducation 

portant organisation et fonctionnement des établissements publics locaux d’enseignement. 

1) dispositions relatives à la RCBC 

Ce texte s’attache d’une part pour sa partie ayant trait à la réforme du cadre budgétaire et comptable à 

proprement dit, à définir une nouvelle structure budgétaire.  

2) dispositions diverses. 

Le texte s’attache de plus, à préciser les prérogatives du chef d’établissement, du conseil 

d’administration et de l’agent comptable ainsi que les modalités d’élaboration et de présentation du 

budget et du compte financier des établissements publics locaux d’enseignement.  

 L’Instruction Codificatrice M 9.6 : (L’instruction codificatrice M9.6 parue au bulletin officiel spécial n°2 du 30 

janvier 2014 

L’instruction codificatrice M9.6 compile les règles budgétaires et comptables applicables aux EPLE, contenues 
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notamment dans la circulaire 88-079 du 28 mars 1988 portant sur l’organisation économique et financière des  

EPLE et de son annexe technique (circulaire 91-132 du 10 juin 1991, en les adaptant au nouveau cadre budgétaire 

défini dans le projet de décret. Elle s’inscrit dans la lignée des M9 assurant ainsi une convergence avec le plan 

comptable général. 

Le projet d'instruction codificatrice est articulé en 3 tomes consacrés respectivement au budget, au cadre 

comptable et au compte financier. 

Les principales innovations sont aux paragraphes 1215 – équilibre budgétaire et 122 - définition du budget, 

au titre 5 - règles et méthodes d'évaluation et de comptabilisation des actifs et des passifs, dans le tome 2 - 

cadre comptable et le tome 3 - le compte financier. 

Les planches d'écritures précisent les opérations budgétaires associées lorsqu'elles existent.  
 

La nouvelle structure budgétaire 
 

Conformément au chapitre 122 de l’instruction M9.6, le budget de l'établissement comprend une section 

de fonctionnement et une section d’investissement. Il est éventuellement complété par des budgets 

annexes. 
 

La  section  1  « fonctionnement »  comprend trois  services  généraux,  qui,  conformément  à l’article  

R 421-58 du  code  de  l’éducation,  retracent  les  activités  principales  de l’établissement : 

 le service général « activités pédagogiques » 

 le service général « vie de l’élève » 

 le service général « administration et logistique » 
 

Elle peut être complétée par des services spéciaux qui sont créés chaque fois qu’il est nécessaire d’isoler 

des dépenses et des recettes du fonctionnement général de l’EPLE. Toutefois, pour respecter l’esprit de 

la présente réforme et ne pas remettre en cause les principes budgétaires et plus spécialement l’unicité, 

ces services ne seront créés que lorsqu’ils enregistreront des opérations qui n’ont pas trait aux activités 

principales de l’EPLE ou lorsqu’un texte le prévoira. 
 

Le tableau suivant propose les principales correspondances entre la structure budgétaire antérieure 

et la structure budgétaire RCBC. 
 

Ancienne structure budgétaire Nouvelle structure budgétaire 

Chapitres et services concernés 

A1, A2, J1, J2, J31, J32, J38, J4, J5, J6, J7, 

N3, R4…. 

70,741, 744, 746, 748, 75, J1, J2, J31, J32, 

J38, J4, J5, J6, J7, N3, R4…. 

Service - Activités pédagogiques 

Dépenses 
 

 

Recettes 

Chapitres et services concernés 

F, J31, J32, J38, J4, J6, J7, N1, N2, … 
 
 

70, 741, 744, 746, 75, J31, J32, J38, J4, J6, 

J7, N1, N2… 

Service - Vie de l’élève 

Dépenses 
 
 

Recettes 

Chapitres et services concernés 

B, C, D, G … 
 
 

70, 71, 72, 741, 744, 746, 748, 75 … 

Service - Administration et Logistique 

Dépenses 
 
 

Recettes 

 

Les  services sont  subdivisés  en  domaines  et  en activités  (obligatoire  en  dépenses  et facultatif 

en recettes) qui servent à préciser la destination ou l’objet de la dépense. 

Le compte du plan comptable qui détermine la nature de la dépense et de la recette est déterminé dès le 

budget pour la recette et uniquement au moment de la liquidation pour la dépense. 

L’identification des services, des domaines et des activités est alphanumérique. Les codes d’activité  
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commençant par :  

 0 seront créés à l’initiative de l’EPLE, 

 1  consacrés  au  suivi  des  crédits  État,  seront  créés  ou  fournis  par  l’autorité 

académique, 

 2  consacrés  au  suivi  de  certaines  subventions  de  la  collectivité  territoriale  de 

rattachement, pourront être créés ou fournis par celle-ci. 
 

Les domaines et les activités sont laissés à la libre appréciation des EPLE, même si l’État et les 

collectivités proposent une codification afin d’assurer un contrôle cohérent de la dépense et  de  la  

recette  dans  le  cadre  des  contrôles  de  gestion.  Les  activités  à  l’initiative  de l’Education nationale 

ou des collectivités territoriales de rattachement, comporteront 4 caractères à l’appréciation des EPLE. 
 

 

Les budgets annexes sont créés chaque fois qu’il est nécessaire d’isoler des dépenses et des recettes du 

fonctionnement général de l’EPLE et que l’activité relative à ces dépenses et recettes imposent la 

comptabilisation d’opérations en capital. Ils sont composés de deux sections mais à la différence du 

budget principal les budgets annexes n’ont qu’un service en section de fonctionnement. 

 

L’équilibre budgétaire 

Les recettes et les dépenses de la section de fonctionnement permettent de déterminer un résultat prévisionnel de 

l’exercice d’où se déduit une capacité ou une insuffisance d’auto financement traduisant ainsi la capacité de 

l’établissement à financer les besoins liés à son existence. 

Le résultat prévisionnel est la différence entre l’ensemble des recettes nettes de la section de fonctionnement et 

l’ensemble de ses dépenses nettes. 

Lorsque le montant des recettes de la section de fonctionnement (ou première section) est supérieur à celui des 

dépenses, la section de fonctionnement connaît un « Excédent de l'exercice ». 

Lorsque le montant des recettes de la première section est inférieur à celui des dépenses, la section de 

fonctionnement connaît un « Déficit de l'exercice ». 

La capacité d’autofinancement (CAF) prévisionnelle représente le résultat des seules opérations 

susceptibles d’avoir une action sur la trésorerie. 

La CAF est calculée à partir de l’excédent ou du déficit de l’exercice, qui constitue le résultat prévisionnel de 

l’exercice, et qui équilibre la section de fonctionnement. 

La capacité d’autofinancement (CAF) constitue le lien entre le résultat de la section de fonctionnement et la 

section des opérations en capital (ou tableau de financement prévisionnel). 

Le tableau suivant résume la relation Résultat - CAF 

 

Résultat net de l'exercice 

+ Dotations aux amortissements et aux provisions (C 68) 

- Reprises sur provisions et amortissements (C78) 

- Neutralisation des amortissements (C776) 

+ Valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés (C675) 

- Produits des cessions d'éléments d'actifs (C775) 

- Quote-part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice 
(C777) 

 

Nota : lorsqu’un établissement neutralise tous les amortissements et ne réalise pas de provisions pour risques ou 

charges ou de sorties d’inventaire, le résultat et la capacité d’autofinancement se confondent. 
 

L'équilibre budgétaire (ou tableau de financement prévisionnel) se trouve réalisé : 

1- par l'imputation à  la section  des  opérations en capital de la capacité ou de l’insuffisance 

d’autofinancement ;  
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par la détermination de la variation du fonds de roulement. 

L’équilibre est réalisé lorsque la variation du FdR est nulle ou lorsqu’elle peut être absorbée par le fonds de 

roulement.  

Ainsi, compte tenu de l’obligation d’amortir qui est faite aux EPLE, les budgets devraient être présentés selon les 

différents cas exposés ci-dessous :  

Cas 1 les recettes d’exploitation couvrent les dépenses d’exploitation 

 un résultat nul, une CAF nulle, si l’amortissement ne concerne que des biens acquis sur subventions 

ou reçus en dotation ;  

 un résultat déficitaire, une CAF nulle, si l’amortissement concerne des biens acquis sur le fonds de 

roulement.   

 

Cas 2 les recettes d’exploitation sont inférieures aux dépenses d’exploitation 

 un résultat déficitaire, une IAF, si l’amortissement ne concerne que des biens acquis sur subventions 

ou reçus en dotation ; 

 un résultat déficitaire, une IAF, si l’amortissement concerne des biens acquis sur le fonds de roulement.  

 

Cas 3 Les recettes d’exploitation sont supérieures aux dépenses d’exploitation 

 un résultat excédentaire, une CAF, si l’amortissement ne concerne que des biens acquis sur subventions ou 

reçus en dotation ; 

 un résultat excédentaire, nul ou déficitaire, une CAF, si l’amortissement concerne des biens acquis sur le 

fonds de roulement.  

 

Les opérations budgétaires effectuées en deuxième section (section des opérations en capital n’ont aucune 

influence sur le résultat ni sur la capacité d’auto-finacement. Elles diminuent le fonds de roulement lorsque 

l’achat n’est pas financé par une ressource d’investissement. 
 

Relation Résultat-CAF-FdR 
 

La  future  instruction  codificatrice  M9.6  introduit  la  CAF  (capacité  d’autofinancement) comme 

élément de l’équilibre budgétaire (§1215 IC M9.6). 
 

Définition 
 

La capacité d'autofinancement correspond au surplus monétaire potentiel dégagé par les 

opérations de gestion de l'établissement. 
 

Elle représente donc l'excédent des ressources internes dégagées par l'activité de l'établissement et 

peut s'analyser comme une ressource durable. 
 

Au-delà de la détermination du résultat, qui correspond à la différence entre tous les produits et 

toutes les charges, la CAF représente le résultat des seules opérations susceptibles d'avoir une 

action sur la trésorerie. 
 

Nota : lorsqu’un établissement neutralise tous les amortissements et ne réalise pas de provisions pour 

risques ou charges ou de sorties d’inventaires, le résultat et la capacité d’autofinancement se confondent. 
 

Le budget initial produit un résultat et une CAF prévisionnelle qui trouveront leur solde définitif  au  

moment du compte financier. Par ailleurs, la future instruction limite les opérations budgétaires aux 

opérations de fonctionnement, à l’achat de biens immobilisables et leur éventuel financement. 

L’exécution budgétaire de l’année permet la détermination d’un résultat qui correspond à l’ensemble des 

recettes nettes de fonctionnement moins l’ensemble des dépenses nettes de fonctionnement. A partir du 

résultat de l’exercice est déterminé la capacité d’autofinancement (CAF) appelée IAF insuffisance 

d’autofinancement lorsqu’elle est négative.  
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